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CARACTÉRISATIO N  DES D ÉMARCH ES TERRITORIALES 
ET DE  LEU R CO NTE N U  
C e  travaiP a permis d 'identifier, d e  caractériser et d'analyser de 
façon conjointe des démarches territoriales très différentes par le 
type d'approche et le type de territoire considéré . 
Du point de vue des approches, on trouve : 
- D 'une part, des actions ciblées sur les entreprises afin de leur 
permettre de traiter un problème d 'environnement et/ou de mettre 
en place des outils et procédures de management environnemental ; 
ceci, depuis un niveau très sommaire de traitement de déchets (Vallée 
de l'Arve), jusqu'à des niveaux plus élaborés d'intégration (Livradois­
Forez, et surtout Graz). Ces opérations concernent souvent des PME. 
- D'autre part, des démarches où, de façon concertée, entreprises 
et collectivités publiques mettent en place des moyens permettant 
une meilleure maîtrise des problèmes d'environnement, une meilleure 
régulation des conflits dus aux impacts environnementaux de l'activité 
économique (Plaine de l 'Ain, agglomération de Dunkerque et Côte 
d'Opale, Parc Naturel Régional Caps et Marais d'Opale) . Ce dernier 
type d'approches est développé dans des lieux où des entreprises 
clairement identifiées, généralement grandes, ont un fort impact sur 
l 'environnement. 
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1 .  Pour des raisons d e  place, nous n'avons pas 
repris ici le début de l 'étude qui décrit 
plusieurs sites représentatifs d'un milieu et 
de démarches spécifiques : le parc industriel 
de la Plaine de l'Ain, une agglomération 
industrielle(Dunkerque et la Côte d'Opale), 
le district industriel de la Vallée de l'Arve, 
le Parc Naturel du Livradois-Forez, le Parc 
Naturel Régional Caps et Marais d'Opale 
et le projet Okoprofit à Graz (Autriche). 
* Extrait du rapport 
Qualité des territoires et performance 
des entreprises : démarches territoriales 
pour un management environnementa 
(Ademe, service économie prospective, 
ja nvier 2000) 
ill 
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Les démarches relatives aux déplacements de personnes ou à la 
logistique relèvent des deux types d 'approches. Par contre, on peut 
considérer que l 'écologie industrielle est une approche spécifique. 
Les échelles spatiales concernées vont d'une zone d'activité de 
900 ha, jusqu'à un Parc naturel régional de 3 1 0 000 ha, en passant 
par l 'échelle de la ville ou de l 'agglomération. 
Du point de vue de la logique d 'organisation spatiale, les confi­
gurations sont, là aussi, différentes et évoluent dans le temps ; ce 
point est très important à mettre en valeur. 
La Plaine de l'Ain est, au départ, un espace rural, dans l 'hinterland 
de l'agglomération lyonnaise .  Son aménagement vise à permettre 
un développement économique de la région sans accroître les impacts 
environnementaux sur l'agglomération-centre. L'élément de différen­
ciation vient de ce que le Parc Industriel ainsi créé est aussi considéré 
comme un espace à gérer (alors que toutes les zones d'activité ne le 
sont pas), et ceci, avec un souci de protection d'une ressource naturelle 
vulnérable, puis de prise en compte des réactions des populations 
riveraines. Cette approche trouve son accomplissement dans la mise 
en place d'un système de management environnemental. 
Les initiatives de l'agglomération de Dunkerque démarrent dans 
les limites administratives et politiques de la Communauté urbaine 
(une structure de coopération intercommunale forte, créée sur une 
base volontaire) : espace de vie à aménager, à gérer, à développer 
économiquement. Elles sont nées de la nécessité, relayée par une 
forte volonté des pouvoirs locaux, de mieux maîtriser le développement 
économique et ses impacts environnementaux, compte tenu de 
vulnérabilités humaines (fortes densités) et naturelles (littoral) 
spécifiques. Progressivement, ces actions ont été étendues à un espace 
de projet plus large : la Côte d 'Opale .  
Dans la Vallée de l'Arve, un espace industriel structuré par des 
processus historiques et sociologiques forts, les injonctions nées d'un 
besoin de préservation d'une ressource et d'un milieu naturel, l 'Arve, 
ont débouché sur le Contrat Industriel . Dans la perspective de mise 
en œuvre d'une véritable «démarche territoriale pour un management 
environnemental», les enjeux sont de deux ordres : d 'une part, 
renforcer le dispositif de structuration en district industriel, et faire 
en sorte qu'il intègre la dimension environnementale ; d 'autre part, 
mettre en place une structures inter-communale à l 'échelle de ce 
territoire, susceptible de traiter les conflits entre espace de production 
et espace de vie, et les besoins d 'aménagement qui en résultent. 
Les Parcs Naturels Régionaux correspondent à des espaces de 
projet où sont menées des actions cherchant à concilier développement 
économique et préservation des milieux naturels, des paysages et 
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des richesses architecturales. L'action du PNR Caps et Marais d'Opale 
a eu pour objet de permettre une meilleure intégration d'une activité 
aux impacts environnementaux forts et donc menaçante pour les 
finalités du Parc. Le PNR Livradois-Forez a mis en œuvre, succes­
sivement et avec un dispositif similaire, la promotion d'une démarche 
qualité et l 'opération «Entreprises et environnement», en pleine 
conformité donc avec son objet. Toutefois, l 'action s'est surtout 
développée dans un espace économique plus restreint, la Vallée de 
la Dore. 
L'opération Okoprofit est à l 'échelle d'une ville (toutefois, sa 
duplication en Autriche et en Allemagne se fait aussi à une échelle 
régionale) . Elle correspond au départ à une volonté de meilleure 
maîtrise des problèmes d 'environnement, mais elle débouche sur 
un projet économique de création d'un pôle de compétence en 
environnement. 
D'ores et déjà, il apparaît que les opérations tirent leur force, ou 
montrent leurs limites, dans leur capacité à articuler différentes 
logiques et à s 'exprimer à différentes échelles territoriales, c'est-à­
dire à prendre en compte la complexité du territoire . 
Sept types d'actions utiles à la mise en œuvre d'approches territo­
riales ont été identifiés (cf. tableau 1 ,  page suivante) : 
- La production de connaissances partagées : études préliminaires, 
diagnostics, états des lieux ; et, pour les problèmes jugés les plus 
préoccupants, systèmes de suivi en continu . . .  
- L'animation de dispositifs de concertation e t  d'information : 
dispositifs ad hoc ou s'inscrivant dans une procédure nationale (SPPPI, 
contrat de rivière . . .  ), dédiés à la résolution d'un problème ou pérennes. 
- La production de documents, de procédures, de règlements 
d'aménagement et d'urbanisme. 
- La mise en place d ' équipements et de services collectifs ,  le 
développement des aménités. 
- Le développement de dispositifs de formation, de conseil et de 
transfert de technologie . . .  
- L a  production ou l'adoption d e  référentiels communs, l'attribution 
aux entreprises de labels . 
- La mise en place d'aides financières : aides nationales, dont il s'agit 
de faciliter la diffusion ; dispositifs spécifiques ; financement de 
prestations de conseil ou de formation. 
Plus la mise en place d'un système éco-industriel local. 
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Tableau 1 : Caractérisation des actions menées dans le cadre des démarches territoriales 
Types d'action Connaissance mesures - Documents Dispositifs Equipements et Formation Rélérenllels, charles, Aides financières 
Domaines d'action études d'aménagement et d' information  et de services collectifs Conseil 
labels . . .  
d'urbanisme concertation pour les entreprises 
Démarches globales 
Aud it Ôkoprofit G raz (phase i n itiale) ISO 1 4001 -P IPA Entr. Envir. PNRLF Pr ix envi ron-nement- Entr. Envir. PNRLF 
environnemental Ôkoprofit G raz PNR LF Ôkoprofit G raz Management Ôkoprofit Graz environnemental 
Technologies Ôkoprofit Graz (phase in itiale) (Schéma Envi ron .  Contrat indus.  Arve Okoprofit Graz Contrat indus. Arve 
propres I ndustrie l  - Ok) Ôkoprofit G raz 
Ecologie i ndustrie l le  Styrie - G raz 
Grande Synthe/O k  
I nsertion des p rojets Cahier des charges SPPPI Ok  1 Comm. 
ind ustriels dans P I PA nouveaux projets -
l ' envi ronnement local SE l - Ok 
Consommation de 
ressources rares 
Espace Zone d 'activité de qual ité - Schéma Envi ron. SPPPI Dk 
PNRLF Industrie l - D k  
Gu ide ZA - PNRLF 
Matières premières Ôkoprofit G raz (phase in itiale) Entr. Envir. PNRLF Contrat indus. Arve 
Ôkoprofit Graz Entr. Envir. PNRLF 
Energie Ôkoprofit Graz (phase in itiale) Entr. Envir. PNRLF Entr. Envir. PNRLF 
Ôkoprofit G raz 
Nuisances 
Bru it SPPPI Dk SPPPI Ok 
Vue B uttes plantées 
P I PA 
Odeurs J u ry  de nez Jury de  nez 
SPPPI Dk SPPPI D k  
Légende : P I PA : Parc Industriel de la Plaine de l'Ain ; Ok : Communauté U rbaine de Dunkerque et plus largement Côte d'Opale (SPPPI , Opai'Air) 
PNR : Parc Naturel Régional ; PNR LF : PNR Livradois-Forez ; PNR CMO : PNR Caps et Marais d'Opale 
Tableau 1 : Caractérisation des actions menées dans le cadre des démarches territoriales (suite} 
Types d 'action Connaissance mesures • Cadres pour Dispositifs Equipements et Formation Référentiels, chartes, Aides financières 
Domai nes d 'acti on études 
l 'aménagement et l a  d 'information et de services col lectifs Conseil labels . . .  gestion territoriale concertation pour les entreprises 
Pol l utions 
Air Opal 'a i r/SPPPI  Ok Schéma Environ. Com mission des Entr. Envir. PNRLF 
P N R  CMO Ind ustriel - Ok é lus P I PA 
SPPPI  Ok 
Eau Modél isation/suivi nappe - Schéma Environ .  Commission é lus  Bassin rétention- Contrat i n d us. Arve 
P I PA Industriel · Ok P I PA station é p u ration  Entr. Envir. PNRLF 
SPPPI  Ok SPPPI  Ok P I PA 
Sol  SPPPI Dk Schéma Environ. Commission é lus  Contrat i nd us. Arve 
Ind ustrie l  - Ok P I PA - SPPPI Ok Entr. Envir. PNRLF 
Déchets Etude D IB-P IPA Commission é lus Démarches Contrat ind us. Arve Entr. CM IN /Ok (déchets de CCI Dk 
SPPPI Ok P I PA col lectives Envir. PNRLF chantiers) Entr. Envir. PNRLF 
P ré-d iagnostic - Ok SPPPI Dk P I PAI Dk 1 Arve Okoprofit Graz Contrat indus .  Arve 
Etude DR I R E  Arve 
Okoprofit G raz (phase i n itiale) 
Risq ues SPPPI Dk  Schéma Environ. Commission des Plate-lorme CM IN /Dk ( référentiel 
I ndustriel · Dk é lus P I PA entraînement MASE) 
SPPPI Dk pompiers-PI PA 
POl · PPI Dk 
Paysage,  b iod iversité Etude paysage SEl - Dk Plantations Comité su ivi! Aménagements Paysagiste/ 
P N R  CMO · P I PA Plan Paysage/ paysagers 1 coloriste-P I PA 
Plan paysage PNR CMO signalétique Agence u rba Dk 
PNR CMO P I PA /  Dk P N R  CMO 
Déplacements 
Personnes Green Comm uters 
Plans 
Marchand ises TMD SPPPI  - Dk Schéma Environ. TMD SPI RAL Lyon TMD SPI RAL Lyon 
TMD SPI RAL Lyon Ind ustriel - Ok TMD Centres de SPI RAL Lyon d istribution Schéma de la u rbaine logistique RUL 
Légende : P I PA : Parc Industriel  de la Plaine de l 'Ain ; Dk : Comm unauté U rbaine de Dunkerque et plus largement Côte d'Opale (SPPPI ,  Opai'Air) 
P N R  : Parc Naturel Régional ; P N R  LF : P N R  Livradois-Forez ; P N R  CMO : P N R  Caps et Marais d'Opale 
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EFFICACITÉ DES DÉMARCH ES TERRITORIALES 
Les opérations étudiées se sont traduites par une réduction des 
impacts en terme d'environnement et par des avancées, plus ou moins 
affirmées, vers un management environnemental ; en fonction, en 
particulier, des objectifs de départ que s 'étaient donnés les acteurs 
locaux. Les résultats obtenus confirment la difficulté qu'il y a à inciter 
les entreprises à un véritable management environnemental . Ainsi ,  
une opération limitée dans ses objectifs comme la Vallée de l 'Arve 
a pu toucher 400 entreprises en deux ans, alors qu'Okoprofit n'a 
concerné que 70 entreprises en plus de 6 ans . 
Une évaluation plus précise et la comparaison avec d'autres types 
de démarches restent difficiles. Toutefois, à l 'intérieur de chaque 
approche, il a été possible d'identi fier ce qui en a fait l 'efficacité et 
la capacité à toucher une certaine population d'entreprises : types 
d'acteurs mobilisés ; concertations entre les parties prenantes ; 
modalités d'incitation . . .  
Les motivations des entreprises qui participent à d e  telles démarches 
sont de divers ordres : 
- La réponse à des pressions et incitations locales pour 
résoudre un problème particulier : Ainsi, dans la vallée de l'Arve, 
le contrat industriel a répondu au problème de la pollution de la 
rivière Arve par les rejets liquides des nombreuses PME. Face à ce 
type de situation, les choses avancent dans la mesure où il y a une 
contrainte sociale ou réglementaire suffisante, bien ciblée, une bonne 
démarche de sensibilisation et un soutien technique et économique 
aux entreprises . 
- La nécessité d'une mise en conformité par rapport à la 
réglementation et le besoin d'établir de nouveaux rapports avec 
les autorités en charge de son application : La question est 
récurrente dans les démarches où les cibles principales sont les PME. 
A Graz, plusieurs entreprises ont rejoint l 'opération Okoprofit dans 
le but de mieux connaîu-e et comprendre la réglementation, de se 
mettre en règle et d'établir de nouvelles relations avec l'administration 
de contrôle. Si la nécessité de se mettre en conformité a un rôle 
incitatif indéniable, la non-conformité et la crainte des coûts d 'une 
mise en conformité peuvent dissuader des entreprises de s'engager 
dans des opérations même limitées. Pour lever cet obstacle, l'établis­
sement de relations de confiance avec les entreprises, au delà de simples 
actions d'information et de sensibilisation, est indispensable.  
- La nécessité d'établir de bonnes relations avec le milieu 
local, de définir des règles et des mesures adaptées au contexte 
local : Ce paramètre joue de façon très importante pour des entreprises 
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ayant un impact important, fortement perçu et là où il existe un milieu 
local réactif. Dans la mesure où les autorités de contrôle sont 
impliquées, l 'articulation avec la contrainte réglementaire est forte . 
Cette motivation amène des entreprises à investir m1 temps significatif 
dans des dispositifs de concertation. Ainsi ,  sur la côte d'Opale, pour 
les entreprises plus importantes,  c 'est jusqu'à 5 personnes qui 
participent aux différents groupes de travail du SPPPI (Secrétariat 
permanent pour la prévention des pollutions industrielles) . 
- La réponse à des pressions et incitations des clients et donneurs 
d'ordre : Les pressions et incitations des clients et donneurs d'ordre 
peuvent être une motivation forte pour amener les entreprises à participer 
à des opérations locales ou, lorsqu'elles n'existent pas, une raison de 
ne pas s'engager. Quelle que soit la démarche étudiée, les entreprises, 
hormis des exceptions, n'iront pas vers un système de certification si 
elles n'y sont pas clairement poussées par leurs clients et leurs marchés. 
Pour des zones d'activités, comme le Parc Industriel de la Plaine de 
l'Ain, c'est la volonté de r:épondre aux attentes de leurs clients, entreprises 
présentes sur le site et surtout candidates à l'implantation, qui les pousse 
à la certification environnementale des services offerts . 
- La recherche de la performance environnementale et d'avan­
tages compétitifs : Même pour des entreprises convaincues et déjà 
engagées dans une démarche de certification, une stratégie proactive, 
des démarches territoriales peuvent avoir une fonction d'accompa­
gnement très importante . A l 'inverse, des démarches territoriales 
peuvent s'appuyer sur ces entreprises pour faire avancer les autres ; 
c'est ce que l'on constate dans le Club ISO 14000 du CREID ou au 
sein du Club Okoprofit. Seule l 'expérience de Graz nous semble avoir 
pour perspective d'engager les entreprises dans m1e démarche proactive 
ou innovante. Comme l ' indique le nom du programme, Okoprofit, 
il s ' agit bien de chercher à conjuguer écologie et performance 
économique ; de même, la mise en œuvre de "technologies propres" 
est assez systématiquement recherchée. Pour autant, le programme 
ne peut faire abstraction ni du contexte externe dans lequel opèrent 
les entreprises participantes ni de leurs propres capacités internes à 
évoluer. 
Le plus souvent, c'est la convergence de différentes pressions qui 
amène les entreprises à évoluer. De plus, même lorsque les pressions 
externes sont déterminantes, une action concertée des acteurs locaux 
(organisme de contrôle de la réglementation, collectivités locales, 
organismes professionnels, représentants des habitants), peut faciliter 
cette évolution, voire, dans certains cas, se révéler indispensable. 
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PERTIN ENCE DES DÉMARCH ES TERRITORIALES 
Toutefois, plus que par leur efficacité ou leur efficience, les  
démarches territoriales apparaissent intéressantes par leur pertinence, 
la multiplicité des impacts positifs qu'elles génèrent et, pour les plus 
réussies d'entre elles, la pérennité des effets et du processus enclenchés 
au sein des entreprises, mais aussi dans les collectivités parties­
prenantes . 
La pertinence vient de leur capacité à prendre en compte les 
spécificités des problèmes, la diversité des représentations et des 
attentes ; ceci, de par l 'échelle et l 'angle d 'approche . Les difficultés 
et contraintes propres aux entreprises peuvent être étudiées, discutées 
et, dans certains cas, des solutions adaptées trouvées. 
Un territoire cohérent permet d 'aborder les questions environ­
nementales dans toutes leurs dimensions, de restituer leur complexité, 
de les mettre en relation avec d'autres enjeux (économiques, sociaux, 
culturels . . .  ) . Au niveau de l'action, la mobilisation de différents acteurs, 
la concertation entre eux permettent des actions coordonnées dans 
différents registres. 
Aborder les problèmes au niveau du territoire ne veut pas dire, 
pour autant, s 'enfermer dans le local. L'ouverture internationale 
d'agglomérations comme Dunkerque ou Graz en est la preuve, de 
même que leur capacité à puiser des ressources au niveau de réseaux 
internationaux. Cette ouverture est un facteur important d'innovation. 
Mais c'est au niveau local que se construit la cohérence d'un projet. 
Ces mêmes caractéristiques favorisent une maximisation des 
impacts positifs, en particulier en termes de structuration du tissu 
social, et l'évitement d'impacts négatifs, comme par exemple les effets 
d'une action environnementale mal comprise par la population, ou 
créant des contraintes trop importantes pour les entreprises concernées 
ou leur salariés, ou donnant une mauvaise image à la région. 
Plusieurs exemples montrent que les opérations territoriales 
permettent de renforcer et de renouveler les relations entre les acteurs 
locaux. 
Ainsi ,  à Dunkerque, la prise en compte des questions d 'environ­
nement a bénéficié de ce milieu local très soudé, de ses pratiques 
de concertation, mais elle a aussi contribué à lui donner une nouvelle 
cohésion. La démarche "zone d'entreprises" a amené sur le littoral 
de nouvelles entreprises, souvent multinationales ; la gestion des 
problèmes d'environnement a été, pour leurs dirigeants, une voie 
d'intégration. 
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Dans le cas de Graz, l'opération Okoprofit est un moyen de créer 
des relations différentes entre les entreprises et l 'administration 
municipale en charge de l 'application de la réglementation, faite de 
moins de contrôle et de plus de confiance. L'accès des entreprises à 
des capacités de conseil, voi re de recherche et développement, est 
aussi fortement valorisé, de même que, à travers le Club Okoprofit, 
la constitution d'un réseau d 'entreprises. 
C'est en cela que les démarches territoriales font acte de dévelop­
pement dans l'esptit de cette citation de Pierre Veltz : "L'aménagement 
du territoire a un rôle essentiel à jouer [ . . .  ] en suscitant et en 
accompagnant les coopérations de toute nature qui sont la clé de la· 
nouvelle compétitivité. [ . . .  ] Le développement économique des 
territoires, comme le développement en général, passe aujourd'hui 
par la densité et la qualité des maillages entre les acteurs. Il dépend 
plus de la pertinence des cadres collectifs d'action, de la vigueur des 
projets et des anticipations du futur, que des infrastructures ou des 
équipements . " 1  
Ce  faisant, les démarches territoriales sont susceptibles de  conjuguer 
les bénéfices et d 'atténuer les contraintes tant pour les entreprises 
que pour la collectivité , tant en termes d'environnement et de cadre 
de vie qu'en termes économiques. Les collectivités bénéficient d'une 
amélioration de leur environnement et de leur cadre de vie,  sans 
sacrifier le développement de leur tissu économique. Les entreprises 
subissent de façon plus claire des contraintes ; mais elles y gagnent 
en visibilité, leur environnement devient plus prévisible ; de plus, 
les démarches territoriales leur permettent d'avoir accès à des 
ressources (conseil et formation, financement, équipements) et ainsi 
de mieux faire face tant aux pressions internes qu'aux pressions 
externes. 
Toutefois, il n'y a là rien d'automatique ni d'évident. Les exemples 
montrent les difficultés de mise en œuvre de telles opérations . Il ne 
s 'agit pas d'une recette miracle, mais plutôt d'une nouvelle façon 
d'aborder les choses qui permet de sortir des impasses où conduit 
une approche uniquement réactive face aux problèmes d'environ­
nement. C 'est une voie de recherche et d'expérimentation qui 
demande à être soutenue par des objectifs ambitieux et un projet 
de territoire articulant fortement la prise en compte de l 'environ­
nement et le développement économique. 
Restent donc à définir les conditions à remplir pour enclencher 
ce type de démarches. 
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Pierre VELTZ : Des territoin< pou1· 
apprendre et innover, Editions de l 'Aube, 
1 994. 
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CON DITIONS DE PERTIN ENCE  ET D'EFFICACITÉ 
DES DÉMARCHES TERRITORIALES 
L'étude a permis d'identifier cinq conditions de pertinence ou 
passages obligés qui doivent structurer l 'élaboration de démarches 
territoriales : 
- L'inscription de la démarche dans un projet de développement du 
territoire ; 
- La mobilisation des parties prenantes dans une dynamique collective 
(fonctions à remplir et modalités d'implication des différents acteurs) ; 
- La création et l 'animation de lieux de concertation et d'échange ; 
- La constitution de références communes ; 
- l?organisation d'un système d'incitations (ressources et contraintes). 
Ces différents supports d 'une démarche territoriale ne sont pas 
élaborés de façon linéaire, chronologique, selon un ordre immuable, 
ni de façon parfaitement volontaire et structurée dès le départ. Ils 
sont travaillés par les acteurs du territoire de façon progressive et 
interactive . Leur contenu évolue, s 'enrichit au cours du temps. 
Toutefois, ce n'est que lorsqu'ils sont tous présents , au moins à un 
premier niveau d'élaboration, que la démarche territoriale trouve 
sa pleine dynamique . 
Une métaphore, celle de l 'archer, permettra de saisir la nécessité 
de ces différentes conditions . 
Si la flèche est l 'image du territoire et des différentes entreprises 
impliquées dans ce territoire : 
- le projet de développement définit la cible ; 
- la mobilisation des parties prenantes dans différentes fonctions 
représente la participation des différentes parties du corps . . .  
- . . .  e t  les lieux d e  concertation e t  d'échange, l a  nécessité que leur 
action soit coordonnée ; 
- la trajectoire de la flèche est définie par les références et objectifs 
communs ; 
- enfin, le système d'incitations représente l 'arc et sa corde qui vont 
transmettre l'énergie, donner puissance et vitesse à la flèche (ressources 
et contraintes) . 
Inscription de la démarche dans un projet 
de développement du territoi re 
Dans les démarches où il y a une réelle dynamique, la maîtrise 
des problèmes d'environnement liés à l 'activité économique est une 
composante d'un projet de développement du territoire sur lequel 
un consensus a pu se construire. Ce projet ne se limite pas à cette 
question, mais celle-ci y est fortement prise en compte, voire en est 
structurante. Le projet peut être plus ancien que la démarche relative 
A ménagement et Nature - N° 139 
à l 'environnement ; il se trouve alors renouvelé, enrichi par l 'apport 
de ce nouvel élément. 
Il se peut que, dans un premier temps, la maîtrise des problèmes 
d 'environnement ait été la condition de faisabilité du projet de 
développement ou de son acceptabilité, de sa capacité à faire consensus. 
C'était une contrainte qu'il était indispensable de lever. Dans d'autres 
cas, le projet naît de la recherche de maîtrise des problèmes d 'envi­
ronnement. 
Puis, au fil de la démarche, l 'environnement et/ou la capacité à 
traiter les problèmes d'environnement deviennent un élément positif 
d'attractivité du territoire, participent d'une démarche innovante 
et volontaire . Les acteurs locaux opèrent une sorte de sortie par le 
haut. Une articulation forte s 'établit entre la volonté de développer 
l'activité économique concernée et la meilleure maîtrise des problèmes 
d'environnement ; cette conjonction devient structurante du projet 
de territoire . 
A l'inverse, il est beaucoup plus difficile d'enclencher une démarche 
territoriale dynamique et de long terme lorsque cette conjonction 
ne se fait pas : soit parce qu'il y a un doute sur l'intérêt de développer 
cette activité économique ; soit, comme dans la Vallée de l'Arve, 
parce que la maîtrise des problèmes d'environnement, et plus 
largement d'aménagement, n'apparaît pas comme une dimension 
incontournable du développement économique du territoire. 
Ensuite, le projet doit être adapté au territoire, à ses caractéris­
tiques (cf. les difficultés du Centre de Recherche sur l'Environnement 
Industriel de Dunkerque, par opposition aux organismes implantés 
à Graz) . En même temps, il a pour objet de transformer le 
territoire ; il doit donc faire preuve d'une volonté de renouvellement, 
d'une audace calculée (même difficile à mettre en œuvre, le projet 
du CREID peut apparaître pertinent) . 
Se pose aussi la question des limites du territoire, des territoires 
pertinent(s), compte tenu des réalités politiques et administratives, 
socio-économiques, psychologiques et culturelles, géographiques et 
techniques. Quel est le territoire qui fait sens pour les acteurs, qui 
est susceptible de les mobiliser ? Mais, c'est aussi le projet qui 
définit et donne consistance à un territoire, dans une dialectique 
complexe qui renvoie à l'implication des acteurs locaux. L'exemple 
de Dunkerque et de la Côte d'Opale montre que les choses peuvent 
se faire de façon progressive, avec une géométrie variable .  
L'élaboration d'un tel projet de territoire doit s 'appuyer sur la 
volonté politique de responsables locaux à la légitimité forte , ainsi 
que sur des savoir-faire et des méthodes adaptées. 
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Figure 2 : De la prospective au projet de territoire 
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En résumé, le projet de territoire doit traduire un choix clair en 
terme de développement. Son élaboration doit s 'appuyer sur une 
réflexion stratégique et prospective, permettant d'identifier les bonnes 
options stratégiques et de définir les échelles spatiales pertinentes. 
La démarche d'ensemble peut-être résumée par la figure ci-dessus. 
Mobi lisation des parties prenantes 
dans une dynamique collective 
Les démarches territoriales tirent leur efficacité de leur capacité 
à mobiliser les différents types d'acteurs, parties prenantes dans la 
gestion des problèmes d'environnement liés aux activités concernées. 
Le tableau 2 (page suivante) présente , pour chaque opération, les 
acteurs mobilisés et leur niveau d'implication . L'implication et le 
rôle de ces différentes parti es prenantes sont spécifiques à chaque 
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démarche ; cependant, dans tous les cas, il est nécessaire qu'un certain 
nombre de fonctions soient remplies, et que, selon la nature de 
l 'opération, des acteurs-clés soient parties prenantes. 
Six types de fonctions permettent d 'assurer la dynamique et 
l 'efficacité d 'une démarche territoriale : 
- les fonctions d 'impulsion et d 'aiguillon ; 
- les fonctions de portage institutionnel ; 
- la fonction de maîtrise d 'œuvre ; 
- les fonctions d' interface ou de diffusion ; 
- les fonctions de médiation ; 
- les fonctions techniques et méthodologiques . 
Dans toute opération, il y a au départ un acteur ou un groupe 
d'acteurs qui crée la pression politique ou administrative, donne 
l 'injonction ou l'idée à l 'origine de la démarche (fonction d'impul­
sion) . Ce sont, par exemple, les élus locaux ou des groupes de pression 
associatifs, la population de façon plus ou moins diffuse, une adminis­
tration ou une agence en charge de problème d'environnement. Cette 
fonction peut être exercée par une institution dans le cadre d'une 
procédure incitative qui apporte des financements, éventuellement 
une méthodologie, qui permettent de lever des obstacles à l 'enga­
gement des différents acteurs . Au-delà de la phase de lancement, il 
est important d 'associer à l 'opération des organismes qui pourront 
maintenir une certaine pression sur les entreprises, relancer la 
dynamique (fonction d'aiguillon) . 
La fonction de portage institutionnel est assurée par des acteurs 
ayant la légitimité sociale et politique requise. Ceux-ci contribuent 
à la définition de la démarche et garantissent sa reconnaissance dans 
l 'espace public. Il est parfois important qu'ils bénéficient d 'une 
légitimité technique (DRIRE, par exemple) , mais la question de la 
compétence technique peut se résoudre autrement. On trouve dans 
cette fonctions des collectivités locales ou des organismes émanant 
de collectivités locales, des administrations d 'Etat (Préfecture, 
D RIRE), des agences en charge de problèmes d'environnement, des 
organismes consulaires ou des syndicats professionnels. Certains 
acteurs, contribuant au portage institutionnel, ont un rôle limité à 
la signature d'une charte ou d'une convention et/ou à la participation 
à un comité de pilotage. 
Cette fonction inclut la contribution au financement ou la 
mobilisation de financements (un Parc Naturel Régional peut 
rassembler des financements auxquels d'autres acteurs n'ont pas accès). 
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Tableau 2 : Identification des acteurs parties prenantes des démarches territoriales 
Territoires Plaine de l'Ain Agglomération de Val lée de l'Arve PNR Caps et Marals PNR du Forez Ville de Graz 
Types d'acteurs Dunkerque d'Opale 
Entreprises ayant joué un  rôle actif : Entreprises du PIPA Membres SPPPI Carriers Membres du Club 
CM IN Ôkoprofit 
Organismes profession nels Union patronale S�ndi�al �alignai du Syndicat industries de 
12��1llle!age (E) carrières 
Organismes consulaires CCl Lyon CCl Ouolsa(gua CCl CCl � CCl 
Communes et organismes de coopération SIVOM Cgmmunaulé !.Ubaine (SIDEMVA) District Syndicat de Munl�ll:!alll� (E) 
intercommunale communes Service de contrôle 
(zone act. de qualité) 
Organismes d'aménagement et/ou de Sxmli�a! mixte (E) Age:ni:ie: d'urbani:�me fNB fNB 
développement Dunkerque Promotion 
Conseil Général ou Régional Conseil Régional Conseil Régional Conseil Régional Conseils Général et Conseil Régional 
Régional 
Administrations d'Etat Préfecture 1 Préfecture 1 DRIRE DRIRE 
1mlBE DRIRE (E) DIREN 
Agences en charge de problèmes d'environnement ADE M E  A DEME Age:c{ie: de l'eau 
Autres organismes publics Port Autonome 
Associations de riverains Comité de vigi lance oui (2 associations) 
Associations de protection de l'environnement FRAPNA ADELFA 
Autres groupes de pression 
Consultants privés Paysagistes Expert-conseil Slenwn 
(Entreprises/environn.) 
Organismes de recherche ou Université CRE I D  Institut Universitaire 
de Technologie 
Organismes de formation Centre Technique du 
Décolletage/CTDEC 
Autres organismes scientifiques et techniques Austrlan Clean 
Production Centre 
Légende : En gras, apparaissent les organismes ayant joué un rôle prépondérant et/ou fortement impliqués dans la démarche, ou dans l 'une ou l'autre action. 
Sont soulignés les acteurs ayant participé à l 'ensemble de la démarche principale. (E) = emploi de personnes spécifiques pour l'opération. 
La fonction de maîtrise d'œuvre, dans le sens classique du terme, 
renvoie à celui ou ceux qui sont responsables de la conception et du 
contrôle de l 'exécution de l 'ensemble des opérations à conduire. 
Celle-ci est généralement prise en charge par un acteur (PNR 
des Caps et Marais d 'Opale, Municipalité de Graz) ou un tandem 
d'acteurs : PIPA/ DRIRE dans la Plaine de l'Ain (pour la Commission 
des élus) , DRIRE (SPPPI) et Communauté Urbaine de Dunkerque 
(Schéma d'environnement industriel), Syndicat National du Décol­
letage et Agence de l 'Eau dans la Vallée de l'Arve, PNR et CCI dans 
le Livradois Forez .  S 'il s 'agit avant tout d'une action visant à des 
mesures techniques et organisationnelles au sein des entreprises, il 
est préférable que cette fonction soit remplie par un organisme 
professionnel ou consulaire. Toutefois, si l 'opération doit déboucher 
sur un véritable projet de territoire, il est indispensable qu'elle soit 
assurée par une collectivité territoriale ou un organisme qui en émane. 
Les fonctions d'interface ou de diffusion2 opèrent la valorisation 
directe de l 'objet et du contenu de l 'opération auprès des entreprises 
bénéficiaires [ . . .  ] et rend [ent] compatible la situation particulière 
avec la contenu de l 'opération collective" .  Elles sont, bien entendu, 
assurées par des organismes très bien introduits auprès des entreprises. 
Les fonctions de médiation ne sont présentes que dans des 
situations conflictuelles ou potentiellement conflictuelles, où il est 
nécessaire de favoriser le dialogue et le rapprochement des points 
de vue entre des acteurs aux positions plus ou moins antagonistes . 
Le(s) médiateur(s) doi(ven)t avoir une indépendance et une compé­
tence reconnues . 
Les fonctions techniques et méthodologiques3 permettent au( x) 
maître(s) d 'œuvre de concevoir et réaliser les prestations prévues 
par l 'opération, d 'assurer l 'exécution de son contenu technique et 
méthodologique : formation, diagnostic, aide à la mise en place d'un 
système de management environnemental, organisation de la concer­
tation . . .  Elles sont, plus ou moins, internalisées par le maître d'œuvre 
ou confiées à un organisme externe. 
Le tableau 3, page suivante, présente la façon dont différents types 
d 'acteurs contribuent à la réalisation de ces fonctions . 
La création et l'animation de lieux de concertation 
et d'échange 
Dans les  expériences étudiées, on a en fait trois types de  lieux de 
concertation et d'échange : des  lieux où les entreprises se  retrouvent 
entre elles, éventuellement animés par des organismes techniques ; 
des groupes de travail, comités de pilotages, etc. - les noms varient 
- constitués pour élaborer ou suivre la mise en œuvre d'une action 
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2 Pour cette fonction, nous reprenons 
l'intitulé et la définition proposés dans 
Réussir une opération collective régionale 
dans le domaine de l'envùmznenzent, op. cit. 
Tout en gardant une partie de la 
définition, nous n'avons pas repris le 
terme d'expertise utilisé dans RéussÙ' une 
opémtion collective 1·égionale dans le 
domaine de l'environnement, préférant 
garder aux notions d'expert et 
d'expertise un sens restrictif. 
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Tableau 3 : Modalités d'implication et apports des différents types d'acteurs 
Foncti ons  I m pu l s i on  Portage Maîtr ise I nte rface Méd i at ion  Apports tech n i q ues  
Types d 'acte u rs et a ig u i l l o n  i n stitutionne l  d 'œuvre/ eVou d i ffus i o n  m éthodo log i ques  
Entrep rises ayant joué  u n  rô l e  actif : c c 
* * * 
O rgan ismes p rofess i onne l s  c 0 c c c c 
O rgan ismes consu la i res 
* * * * * * * * * * * * * 
Commu nes et organ ismes 
de  coopératio n  i ntercom m u nale 0 0 0 c c 0 
Organ i smes d 'aménagement 
eVou de déve loppement 
* * * * * * * * * * * * * * * * 
Conse i l  Généra l  ou Rég iona l  
Adm i n i strat ions d ' Etat c c c c c c 
Agences en charge  de prob lèmes 
d 'env i ronnement  * * * 
* * * * * * * * * * * * * 
Autres organ i smes p ub l ics 
Associat ions d e  r ivera i ns  c c c 
Associat ions de p rotect ion 
de l ' env i ronnement * * * * * 
Autres g roupes de p ress ion  
Consu ltants p rivés 
O rgan ismes d e  reche rche ou  U n ive rs ité c c c c 0 
Organ ismes de format ion * * * * * * 
* * * * * * 
Autres o rgan i smes  sc ient if iques  et tech n i q ues 
Légende : 0  = on trouve u n  o rgan i sme de ce type toujou rs ou  q uasi ment  touj o u rs dans  cette fonct io n  1 C = on trouve 
parfo i s  u n  o rgan i sme de  ce type  dans cette fonctio n .  
L es  éto i l es  i n d i q uent  l ' imp l icat ion e t  l e  po i d s  d ' u n  type d 'acte u r  dans  u n e  fonct io n  d o nnée : * = fa i b l e  ; * * = moyen ; * * * = fort. 
Ce po ids est var iab le  se lon  les opérations .  Auss i ,  les éto i l es  foncées i n d iq u e nt le po i ds  m i n i m u m  ; l 'ajout  d ' éto i l es  c l a i res 
i nd i que  l e  fait q u e  l ' o n  trouve des cas où un n iveau supér ieur  est atte int .  
Exemp l e  : On trouve parfo i s  des associat ions ou autres g roupes de p ress i o n  dans  des  fonct io ns  d ' i m p u ls i on  ou  d ' a i g u i l l on .  
Dans ce cas , i l s  ont  u n  po ids  fa i b l e  ou  moyen .  
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ou d 'une politique ; des dispositifs de concertation permanents 
auxquels participent les différentes parties prenantes. 
Dans les premiers, on trouve différents clubs : Club ISO 14000 
animé par le CREID ou Club Okoprofit animé par Stenum et les 
services de la municipalité de Graz .  Le Club de la Maintenance 
Industrielle et Nucléaire à Dunkerque a, en partie, une fonction du 
même type, mais il va plus loin en ce qu'il vise à produire des 
référentiels communs entre sous-traitants et donneurs d'ordres. Ce 
faisant, il se rapproche de dispositifs qui ont pour but d'amener les 
entreprises à concevoir des actions collectives comme le Club des 
entreprises de la Plaine de l'Ain. Notons que ces deux derniers clubs 
n'ont pas pour objet spécifique les questions d'environnement, mais 
qu'ils ont su les intégrer ; dans les deux cas, les objectifs économiques 
étaient premiers. 
Les opérations, plans, schémas, etc. étudiés ont bénéficié pour 
leur élaboration et le suivi de leur mise en œuvre de l'apport de groupes 
de réflexion plus ou moins ouverts : comité de pilotage du Schéma 
d'environnement industriel ; comité de pilotage, puis comité de suivi 
pour le Plan de paysage ; comité de pilotage de l'opération "Enn·eprises 
et environnement" du PNR Livradois-Forez. A sa manière, un Parc 
Naturel Régional est, en lui même, un lieu qui relève d'une telle 
logique, dans la mesure où il rassemble des acteurs avec des attentes 
différentes et qu'il crée un espace de projet. 
Enfin, la Commission des élus de la Plaine de l 'Ain, le SPPPI de 
la Côte d'Opale constituent des lieux d'information et de concertation 
permanents, très ouverts aux différentes parties prenantes. 
A des degrés divers selon leur nature et leur dynamisme, ces lieux 
remplissent différentes fonctions : 
- Des fonctions d'information et de communication. Il s 'agit, 
pour les différents acteurs, de mieux se comprendre, de se construire 
un langage commun. 
- Des fonctions de concertation et de coordination. Il s 'agit 
d 'adapter les obj ectifs et les façons de faire au contexte local, 
d 'organiser la gestion collective des problèmes. 
- Des fonctions de négociation. Il s'agit de négocier sur les points 
les plus délicats ,  sur la définition d'objectifs plus ou moins contrai­
gnants, sur un partage des coûts . . .  
- Des fonctions de créativité collective. La rencontre d'acteurs 
différents, la confrontation de leurs points de vue, de leurs imagi­
nations permettent d'inventer des solutions innovantes . 
- Des fonctions de veille collective , de prospective, de 
sensibilisation. C'est, en particulier, le rôle des clubs (cf. le Club 
ISO 14000 du CREID, par exemple, ou le rôle que pourrait jouer 
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un groupe de travail de l 'Observatoire Stratégique de la Sous­
Traitance) . 
- Il faut savoir mettre fin à l 'existence de certains de ces dispositifs 
lorsqu'ils ont rempli leur mission ; mais, en même temps, il apparaît 
bien, dans les expériences étudiées, que l 'existence d'un lieu remplis­
sant une fonction permanente de suivi et de capitalisation, est 
quelque chose de très important. Avant de les supprimer, il faut donc 
être sûr que cette fonction continuera à être remplie. 
Il ne s'agit pas ici de donner une vision idyllique de tels dispositifs 
- les exemples abondent où de telles démarches sont difficiles à mettre 
en œuvre, où les partenaires ne jouent pas le jeu.  Mais il faut insister 
sur le fait que lorsque de tels lieux fonctionnent bien, sont ouverts 
et dynamiques, ils sont un élément fort de la réussite d'une démarche 
territoriale. I.Japport fondamental de tels dispositifs est, en particulier, 
souvent de créer des références communes. 
La constitution de références com m unes 
La formalisation d'une vision commune, la définition et l'affichage 
des termes d'un accord collectif passent, dans beaucoup de situations 
étudiées, par la constitution ou l 'appropriation de références com­
munes, parfois de référentiels communs .  Ceci est aussi vrai dans la 
dimension projet de territoire que dans celle de l 'intégration de 
l'environnement par les entreprises. 
L'élabm-ation de ces références se fait par le dialogue et la concertation 
(Schéma d'environnement industriel), ainsi que par la confrontation 
à des références extérieures (expérience d'une carrière anglaise pour le Plan 
de paysage), à des référentiels extérieurs (ISO 1 4000, Ecoaudit, MASE 
- Manuel Assurance Sécurité Entreprises pour le Club de la Main­
tenance Industrielle et Nucléaire).  
La confrontation à un réfé1-entiel extérieur peut avoir pour but d 'en 
acquérir une compréhension commune, de réfléchir ensemble à la façon de 
l'adopter (Club ISO 14000 du CREID), ou de l 'adapter à ses propres 
besoins (référentiels MASE et Environnement, pour le CMIN, dans le 
cadre d'une relation donneurs d 'ordres/prestataires).  Le label Okoprofit 
s 'inspire des référentiels existants, prépare en pa1-tie à l 'adoption de l 'éco­
audit ou de l 'ISO 14000, mais propre à Graz ; il crée une stimulation 
interne parmi les entreprises locales, et pernzet un affichage vers l' extériezt1: 
I.Jeffort d'appropriation et d 'adaptation est fondamental pour les 
PME. Dans toutes les démarches, les partenaires insistent sur l'intérêt 
des travaux de groupes et des échanges sur les difficultés que les 
uns et les autres peuvent rencontrer, en particulier, lorsqu'ils sont 
entre entreprises de tailles, de secteurs et de statuts différents, 
appartenant au même bassin d'emploi . . .  
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Ces références, collectivement admises, constituent un engagement 
volontaire des entreprises et des collectivités . Pour les entreprises, 
elles participent du système de contrainte local. 
L'organisation d'un  système d'incitations 
(ressources et contraintes) 
Les contraintes auxquelles son environnement soumet l'entreprise, 
peuvent être distinguées selon leur nature : contraintes administratives 
et juridiques (lois, règlements et sanctions) ; contraintes sociales et 
politiques (pression des élus, de la population, de groupes de pression) 
; contraintes économiques (clients et donneurs d'ordre) ; mais aussi 
contraintes écologiques liées aux vulnérabilités du milieu naturel. 
Dans la perspective de ce travail, on peut distinguer : les contraintes 
internes au milieu local, sur lesquelles il est a priori plus facile de 
jouer, et les contraintes externes. 
Une approche territoriale réussit lorsqu'elle aide les entreprises 
à répondre ou à s'adapter aux contraintes en apportant des ressources 
(information/conseil/formation, organisation/coordination, services 
collectifs ,  financements), et qu'elle leur permet de négocier les 
contraintes internes ; mais aussi, et à long terme surtout, lorsqu'elle 
est capable de jouer de ces contraintes pour inciter les entreprises à 
évoluer, voire lorsqu'elle aide les entreprises à déceler des opportunités 
sous-jacentes. 
Une première façon de faire consiste à rendre visibles, lisibles et 
prévisibles les contraintes et les opportunités : évolution des attentes 
des clients et donneurs d'ordre, nouvelles technologies disponibles, 
nouvelles possibilités de financement . . . .  Ceci passe par des actions 
d 'étude, de débat, de prospective et de veille. Par exemple, au niveau 
des contraintes écologiques, la surveillance d'émissions de pollution 
ou de l 'état d'un milieu naturel assure la veille sur une contrainte 
environnementale : elle oblige les entreprises à des comportements 
vertueux et, en même temps, elle leur offre une garantie. I.;implication 
d'organismes scientifiques et techniques est ici très importante . 
Le deuxième niveau est celui des exigences posées vis-à-vis des 
entreprises . 
La contrainte réglementaire et la façon dont elle s'exerce sont 
un élément majeur d'incitation à une meilleure prise en compte des 
questions d'environnement. Lorsque l 'action de l'autorité en charge 
de la réglementation accompagne les efforts des différentes parties 
prenantes (élus et population pour obtenir des mesures de la part 
des entreprises, entreprises lorsqu'elles intègrent mieux l'environ­
nement) ,  les effets se font très directement sentir. Ce point est très 
important pour les PME. 
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Le rôle joué par les élus et populations riveraines est essentiel 
pour inciter à une application rigoureuse de la réglementation, mais 
aussi pour exprimer des attentes et exigences spécifiques. 
Enfin, les pressions et incitations des clients et donneurs d 'ordre 
sont une motivation forte voire indispensable pour amener les 
entreprises à participer à des opérations locales. A terme, c 'est 
certainement le déterminant le plus fort pour aller jusqu'à un système 
de certification. Administrations, collectivités locales et organismes 
professionnels peuvent agir conjointement pour aider les entreprises 
à anticiper les évolutions probables de ce point de vue.  
La situation est idéale lorsque, comme dans le cas du Club de la 
Maintenance Industrielle et Nucléaire (CMIN), donneurs d 'ordre 
et sous-traitants peuvent travailler ensemble à une meilleure intégra­
tion des questions d'environnement. 
Face à ces incitations internes et externes, les acteurs locaux doivent 
véritablement agir pour faire jouer ces contraintes . Si une adminis­
tration ou une collectivité passe son temps à temporiser avec les 
entreprises, à chercher des compromis faciies, les pratiques n'évo­
lueront pas. Mais aussi, il est nécessaire d 'apporter des ressources 
aux entreprises, de favoriser leur accès à des ressources. Pour changer, 
les entreprises, en particulier les PME, ont besoin de conseil, de 
formation, de capacité à répondre aux problèmes technologiques 
et organisationnels (services collectifs), de financements adaptés . . .  
Les situations sont diverses, mais toute démarche territoriale doit 
être pensée en terme d 'organisation d 'un système d ' incitation. 
L'approche de Graz est très intéressante, de ce point de vue, puisqu'elle 
associe : 
- la pression réglementaire et la possibilité d'une meilleure relation 
avec l'autorité en charge de la réglementation pour les entreprises 
labellisées ; 
- un apport important en termes de formation et de conseil, que 
les entreprises sont tenues d 'appliquer et traduire en mesures 
techniques et organisationnelles ; 
- une communication publique valorisante pour les entreprises 
labellisées, sachant que les entreprises ne peuvent se prévaloir du 
label que pendant une année. 
Philippe Blancher et Pierre Paquier 
Économie et Humanisme 
philippe.  blancher@economie-humanisme .org 
Aménagement et Nature - N° 139 
